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 n° 244 944 du 26 novembre 2020 

dans l’affaire X VII  

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. DELGRANGE 

Chaussée de Haecht 55 

1210 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 08 juin 2020, par X, alias X, qui déclare être de nationalité zimbabwéenne, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation 

de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, prise le 14 avril 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 août 2020 convoquant les parties à l’audience du 4 septembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. DELGRANGE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante ne précise pas la date de son arrivée sur le territoire belge. 

 

Après une demande de protection internationale introduite pour elle-même le 20 novembre 2017 puis 

une autre pour ses filles, dont aucune n’a abouti à une décision de reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire, la partie requérante a introduit une demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 14 avril 2020, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande.   

 

Il s’agit de l’acte attaqué, qui est libellé comme suit : 

 

«[…] 
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Motif: 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Madame [M.,Z.] invoque son problème de santé, à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers le Zimbabwe, pays d’origine des requérantes. 

 

Dans son avis médical remis le 08.04.2020, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour de la requérante accompagnée de ses deux filles à leur pays d’origine. 

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles au Zimbabwe. 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, 

 

Les certificats médicaux fournis ne permettent pas d’établir que l’intéressée, madame [M.,Z.], souffre 

d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique car 

les soins médicaux requis existent au pays d’origine. 

 

Du point de vue médical, nous pouvons conclure que cette pathologie n’entraîne pas un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant vu que sa prise en charge thérapeutique est disponible et accessible 

au Zimbabwe. 

[…]». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de : 
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2.2. Dans une première branche, intitulée «l'absence de motivation adéquate et erreur manifeste 

d'appréciation quant à la disponibilité des soins », la partie requérante développe ce moyen dans les 

termes suivants (le Conseil omet ici les notes de bas de page dont il sera cependant tenu compte): 
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». 

 

2.3. Dans une deuxième branche intitulée « absence d'examen adéquat en ce qui concerne la 

nécessité d'un cadre de vie stable et rassurant », la partie requérante développe son moyen dans les 

termes suivants : 

 

« En ce que la décision de la partie adverse ne procède pas à un examen adéquat de l'impact 

psychologique que pourrait avoir le retour de la requérante dans son pays d’origine ; 

 

Alors que le Dr. [R.] insistait dans le certificat médical déposé à l'appui de la demande d'autorisation de 

séjour sur le fait que le pronostic n'était favorable que « sous traitement suivi et dans un cadre de vie 

stable et rassurant » 

 

La psychologue Madame [S.] indiquant dans une attestation d'août 2018 : « Pour ces raisons, il est très 

important que Madame [M.] puisse continuer à bénéficier d'une psychothérapie soutenue dans la durée. 

Seul un environnement stable et sécurisant lui permettra de se remettre psychologiquement des 

traumatismes vécus. 

Il m'apparaît de même que, pour Madame [M.], imaginer retourner au Zimbabwe est totalement 

inconcevable. » 

 

Comme indiqué dans la demande et non remis en cause durant la procédure d'asile, la requérante n'a 

plus personne au Zimbabwe : sa mère et sa soeur sont réfugiées en Afrique du Sud. 
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Votre Conseil a confirmé cela dans son arrêt concernant la demande d'asile des filles de la requérante, 

RvV nr. 235 823 du 12 mei 2020 : 

 

« De huidige onzekere verblijftoestand in België is aldus geheel te wijten aan de handelwijze van 

verzoeksters' moeder nu ze enkele vage maar geen gestaafde objectieve redenen aanbrengt waarom 

ze Italië verliet. Verzoekster' moeders (ex)partner heeft zijn status wel verlengd en heeft nog steeds een 

legaal verblijf in Italië. Ook de grootmoeder en tante van verzoeksters' hebben een duurzaam verblijf in 

Zuid-Afrika dat verzoeksters' moeder vrijwillig heeft verlaten" 

 

Votre Conseil confirme donc que la mère et les soeurs de la requérante se trouvent en Afrique du Sud 

depuis que l'ensemble de la famille a quitté le Zimbabwe, quand la requérante était âgée de I6 ans. 

 

En cas de retour au Zimbabwe, l'évolution de la pathologie risque donc d'être dramatique. La décision 

attaquée ne mentionne rien à cet égard, si ce n'est qu'aucun traumatisme subi au Zimbabwe ne serait 

avéré. 

 

II convient de remarquer d'une part qu'il y a une différence entre le fait d'avoir subi un traumatisme au 

pays d'origine, et le fait qu'un retour au pays d'origine ne soit pas un environnement propice à une 

évolution positive de la pathologie. D'autre part, bien que le CGRA n'ait pas cru que la requérante 

risquait des poursuites en cas de retour au Zimbabwe, il n'exclut pas que la requérante ait pu subir des 

événements traumatisants. Le fait que le diagnostic psychologique indique un traumatisme est un 

élément dont il faut tenir compte, indépendamment de l'issue de la procédure d'asile. 

 

A cet égard, Votre Conseil a considéré dans un arrêt n° 173 7643 (sic) du 31 août 2016 que : 

 

« De surcroît, au vu des mentions susvisées - certes évoquées dans un premier temps de manière 

sibylline mais ensuite nettement circonstanciées dans les rapports fournis en annexe - le Conseil est 

d'avis qu'en présence de tels risques et de telles affirmations médicales rédigées par un médecin 

spécialiste qui émet un avis défavorable à l'éloignement du requérant, la partie défenderesse ne pouvait 

uniquement se satisfaire de l'opinion de son médecin conseil qui, bien que médecin généraliste 

reconnu, n'apparaît pas spécialisé dans la branche de la médecine traitant de l'affectation dont souffre 

le requérant (voy., en ce sens, C E., arrêt n°l 19 281, du 12 mai 2003) et relève à l'instar de ce dernier 

que le médecin conseil de la partie défenderesse « aurait dû prendre la peine de prendre contact avec 

les médecins traitants de la requérante pour s'enquérir des risques de rechute de la requérante au lieu 

de conclure hâtivement que son état médical ne justifiait plus une prorogation de séjour ». 

 

Toujours selon Votre Conseil, il faut tenir compte du contexte entourant le besoin de soins 

psychiatriques. 

 

Le médecin conseil se contente d'écarter cette question en indiquant: « Dons ses attestations, la 

psychologue et le psychiatre signalent des événements traumatiques dans le pays d'origine en se 

basant uniquement sur les déclarations de la requérante et non sur des constatations personnes ni sur 

des éléments objectifs prouvés. Dévaluation de la crédibilité des allégations de la requérante est de la 

compétence du CGRA dont la décision est ensuite confirmée par le CCE. Dans cette demande 9ter, 

force est de constater que les allégations de traumatismes ne sont pas étayées par des éléments 

objectifs prouvés et ne peuvent donc pas être retenues comme crédibles. Par conséquent le premier 

critère diagnostic d'un trouve (sic) post traumatique n'est pas présent dans ce dossier sur base des 

documents fournis dans les demandes 9ter ». 

 

Selon le médecin conseil, donc, en l'absence de preuve objective d'un traumatisme, il ne peut y avoir de 

syndrome de stress post-traumatique. 

 

Si la psychiatre et psychologue de la requérante ne peuvent, de manière évidente et non contestée, 

attester des circonstances exactes ayant causé le traumatisme de la requérante, il convient de constater 

qu'ils suivent la requérante depuis mars 2018 et qu'ils se trouvent dans une position privilégiée pour 

évaluer le contexte dans lequel est survenu le traumatisme de la requérante et pour en tirer des 

conclusions en ce qui concerne le traitement de la requérante. Le médecin conseil ne démontrent 

absolument pas avoir tenu compte des éléments de contexte tels que relayés par le psychologue et le 

psychiatre de la requérante et de leurs recommandations à cet égard. 
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Il ressort de l'ensemble de ces constatations que l'examen réalisé par la partie adverse concernant la 

situation médicale de la requérante n'a donc pas été un examen attentif et rigoureux. » 

 

2.4. Dans une troisième branche intitulée « l’absence de prise en compte de l’importance de l’ancrage 

thérapeutique », la partie requérante développe son moyen dans les termes suivants : 

 

« En ce que la décision de la partie adverse est muette quant à la nécessité du maintien de l'ancrage 

thérapeutique de la requérante. 

 

Et que l'obligation de motivation ainsi que l'article 3 de la CEDH imposent à la partie adverse de 

démontrer qu'elle a effectué un examen sérieux et rigoureux de la situation de la requérante et qu'elle a 

tenu compte dans le cadre de cet examen des éléments soumis à son appréciation ; 

 

Il s'agit en outre d'une erreur manifeste d'appréciation des éléments soumis à son appréciation. 

 

Le médecin conseil n'a donc pas réalisé un examen attentif et rigoureux du dossier. » 

 

2.5. Dans une quatrième branche intitulée « examen général et théorique en ce qui concerne 

l’accessibilité du traitement de la requérante », la partie requérante développe son moyen dans les 

termes suivants : «  
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              ». 

3. Discussion. 

 

3.1. Aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui 

séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle 

qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 

pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou 

son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéa 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type 

prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de 

trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 
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d'experts ». Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9 

ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette 

disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de 

séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005- 2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existants dans 

le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la 

pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des dispositions 

légales visées au moyen doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur un avis du fonctionnaire médecin, daté du 8 avril 2020 et 

joint à cette décision, lequel indique, en substance, que la partie requérante souffre d’une pathologie, 

dont les traitements et suivis requis sont disponibles et accessibles au pays d’origine.  

 

Le médecin conseil de la partie défenderesse conclut, sans être contesté sur ce point par la partie 

requérante, que le « traitement actif actuel » de la partie requérante consiste en la prise de Sipralexa 

(citalopram – antidépresseur ISRS) et de Trazolan (trazodone - antidépresseur sédatif) et en un suivi 

psychiatrique et psychothérapeutique. 

 

3.3. Sur la quatrième branche du moyen, il convient de constater que le médecin conseil de la partie 

défenderesse relève ce que la partie requérante a mis en avant dans sa demande d’autorisation de 

séjour quant à l’accessibilité aux soins (72 % de la population du Zimbabwe en dessous du seuil de 

pauvreté, etc.), note que « l’intéressée ne produit aucun rapport sur les soins de santé au Zimbabwe 

afin d’étayer ses dires » alors qu’il « incombe aux demandeurs d’étayer leur argumentation », semble 

reprocher « à titre informatif » la simple référence par la partie requérante à des sites internet sans 

production physique, en annexe à la demande, des pages imprimées des sites auxquels il était ainsi 

renvoyé. 

 

Il doit toutefois être conclu des termes, mentionnés dès après dans l’avis du médecin conseil, « En effet, 

la requérante se trouverait dans une situation identique à celle des autres personnes atteintes par cette 

maladie vivant au Congo RD (sic). En l'espèce, la requérante ne démontre pas que sa situation 

individuelle est comparable à la situation générale et que ces arguments ne peuvent être retenus (CCE 

n°23.771 du 26.02.2009) », que le médecin conseil de la partie défenderesse a, malgré ce qui précède, 

conclu que la partie requérante avait valablement invoqué une situation générale quant à l’accessibilité 

aux soins de santé au Zimbabwe (mais qu’elle n’avait pas prouvé que sa situation individuelle était 

comparable à cette situation générale). On ne comprend toutefois pas comment ce dernier reproche  

d’absence d’individualisation est compatible avec le fait allégué en même temps que la « requérante se 

trouverait dans une situation identique à celle des autres personnes atteintes par cette maladie vivant 

au Congo RD (sic) ». La motivation contradictoire, ou à tout le moins peu claire, n’est pas compatible 

avec les exigences de motivation formelle. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse figurant en termes de note d’observations rappelle à juste 

titre la nécessité d’individualisation des difficultés d’accès aux soins de santé vantées dans une 

demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Toutefois, en 
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l’espèce, le problème est que l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse classe d’emblée la 

partie requérante dans une catégorie générale (« celle des autres personnes atteintes par cette maladie 

vivant au Congo RD (sic) ») de sorte qu’a priori ce qui s’applique à cette catégorie générale doit 

logiquement s’appliquer à la partie requérante sans besoin de plus ample individualisation, tout en 

reprochant une absence d’individualisation par la partie requérante de son propos.  

 

Pour le surplus, la mention par le médecin conseil de ce que « la Stratégie Nationale de santé 2016-

2020 promeut la couverture sanitaire universelle (CSU) comme outil dans le cadre des efforts nationaux 

de lutte contre la grande pauvreté, l’exclusion sociale et les inégalités de genre », le fait que « le 

Zimbabwe a rejoint en 2018 le partenariat CSU (P-CSU), qui promeut l’autonomisation des ressources 

humaines et le renforcement des systèmes informatiques sanitaires » et le fait que « en 2019, le P-CSU 

va agir pour l’accroissement de la qualité des médicaments de base et des technologies médicales 

fournis par les services de soin », ne permet pas d’être certain de l’existence effective d’une couverture 

universelle (voir notamment l’utilisation du terme « promeut »). Dès lors que le médecin conseil a motivé 

son avis sur cette problématique, cette motivation doit être correcte et suffisante et il ne peut par ailleurs 

pas être reproché en termes de note d’observations à la partie requérante de ne pas démontrer « que 

les soins psychiatriques prodigués dans un établissement public ne seraient pas couverts dans le cadre 

d’une couverture sanitaire universelle ». Le Conseil souligne qu’il a été jugé que « Le médecin 

fonctionnaire exerce un rôle d’instruction de la demande spécialement quant à l’examen de l’existence 

d’un traitement accessible dans le pays d’origine. Il en résulte que la charge de la preuve en ce qui 

concerne l’accessibilité de traitement adéquat dans le pays d’origine ne pèse pas exclusivement sur le 

demandeur. » (Conseil d’Etat, ordonnance de non admissibilité n° 12.768 du 27 mars 2018).  

 

Dans le même sens, dès lors que le médecin conseil de la partie défenderesse ne s’est pas contenté de 

relever une carence de preuve dans le chef de la partie requérante et a motivé son avis par la mention 

de l’intervention de MSF, en invoquant un rapport de 2017, il ne peut être reproché à la partie 

requérante de faire état, dans le cadre de son recours, d’un plus récent rapport de la même organisation 

ou de ne pas l’avoir invoqué dans le cadre de sa demande. Force est par ailleurs de constater que dans 

sa note d’observations, la partie défenderesse ne conteste pas l’analyse de la partie requérante selon 

laquelle le rapport de 2018 ne fait plus apparaître d’aide de MSF dans les soins de santé mentale au 

Zimbabwe.  

 

Dans la mesure où la partie requérante avait exposé dans sa demande avoir quitté le Zimbabwe en 

2008 avec sa mère et sa sœur après la mort de son père et de son frère, avoir vécu ensuite en Afrique 

du Sud, en Lybie puis en Italie avant de gagner la Belgique en 2017 et avait précisé n’avoir « plus 

personne au Zimbabwe pour l’aider », la seule mention, contestée par la partie requérante, dans l’avis 

du médecin conseil de ce que « Enfin, la requérante, originaire de ce pays, ne démontre pas ne pas 

bénéficier de soutien de membre de sa famille ou proches. Et, vu la durée relativement longue du séjour 

de l'intéressée dans son pays d'origine avant de venir en Belgique, nous osons croire qu'elle ne sera 

pas délaissée par sa famille et elle doit aussi avoir tissé au pays d'origine des relations sociales 

susceptibles de lui venir en aide en cas de nécessité. », au demeurant présentée comme un motif 

surabondant de la décision attaquée dans la note d’observations de la partie défenderesse (p. 11), qui 

repose sur des conjectures et s’avère purement théorique, ne peut suffire à établir une accessibilité 

réelle aux soins requis. 

 

Le moyen en sa quatrième branche (première et deuxième sous-branches) est dès lors fondé. 

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen qui, à les supposer fondées, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980 prise le 14 avril 2020, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille vingt par : 

 

 M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mme E. TREFOIS, Greffier. 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 E. TREFOIS    G. PINTIAUX 

 


